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NoHt HJontaroM ;

S) " 81 tottUfoit Mt Mt« r. pa iloniM-r «ni RiSvtfrriida PèrM J^aitM l« Jrait
àt ooocMrr dm ••loplaMmanii à même U Commun», mime ponr dat •graudiiM-
iwnu )4U« l'on Ut) ^irëv «jrtiit p*» «Iom >-t piiur dot fliii «uirti qu* l'agnindiNaiMnt
ft !• 'ié(>-n»» du viibiH •• contra !•• «nii«tni«, "

il «»l Mruin qne m droit • dfi cm-
«r dèi que hon f xrrcic* r*t dovanii iropojtiblf.

Or, dfpui» 1854, l«« Jë»uil«^ oomio* Mvigncun, ne peuvent plut es«ro«r m
droit d» eonci'-diT dm lerraint «t " jnuer lnur «ef " cnmnii» nvant.

OW donc dire que l« droit qu'iiuraii pu leur «oeoriUir IWe 1724 ^t fln
|ar la loi d« 18S4 rrUtive 4 I» tenuiv Migneuriale.

d) L'on • tflUntent bit-n eoiii|>rit qnVpièi 1854, mt Bcte da 172 > n'avait plua
)• portée apparenta ou révlltt qu'il avuit pu avoir avant ortte date, qu'an lieu d'r
r..rtourir u<imne l'in.p.-oteur Foy. rn 18'-M. l'on a orn devoir aprè* 1854, ohaqoe foit
qn'il »'eM agi de pioc^dt-r à de nouveaux agramlimernenti du villag» oomma «n
188» a en l»09, (4».50 Victoria. Chap. 58) et (9. Kd., VII Chap. 92) «'addreMer
* la L^itlatuM pour «n obt»t.:r une loi )>\^'e\»U et recourir dans clmcun de œi oa«
à dea procédure! enexpiopriation qui implique la qualité de propriétaire daot lanrl
unne de celui contre qui elles tout diri|{éur.

Nous croyons donc être jusIiBubles de soumettre comme r^ponw i cette troi-
ième question, ce qui suit :

" 3o.— L'acte du 30 Novembre 1724 passé devant Mtre O.
Barrette. N. P. était pour un objet f*riiculier, épuisé depuis long,
tempp, et n'a actuellement aucun effet sur ce qui reste comme cowi-
mune, du territoire de la (.'ominune".
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C'est pourquoi les Présidents et SynJic» de la Cotumuue de Laprairie, repré.
wntant les Ayants-drnit de Commune à toutes fins que de droit et |«rticulièrement
aux Ans piùvue» dans la loi 3. Georges V. Chapitre 78, demandent à cette Hono-
rable Cour une réponse daus le sens ci-dessous respectueusement suggéré aux trois
questions soumines en vertu de cette Loi, savoir :

A la première question :

" 1. QopIs sont les droits respectifs de la Compagnie de Jésus
et des ayants-droit de Commune dans la dite Commune de La-
prairie f

"

La réponse suivante :

" Las Ayants-droit de Commune sont le? propriétaires de cette étendue de
terre, sujet» néanmoins k une redevance en argent en faveur de la Compagnie de
Jésus, et & uno redevance maintenant nulle et sans tffet quant à l'aliénation et k
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